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	social - économie
Situation ubuesque chez Malora
Emplo i . Après trois mois d’occupation, les salariés ont trouvé un repreneur. Mais le tribunal de commerce joue les trouble-fête.
Depuis l’annonce de sa mise en liquidation le 27 juin dernier par le tribunal de commerce de Nancy, l’entreprise Malora à Saulxure-lès-Nancy (Meurthe-et-Moselle) est occupée de manière ininterrompue par ses 48 salariés. Spécialisée dans les meubles de bureau, elle a été rachetée en 2004 par Fabrice de Montgolfier, un investisseur local, et s’est retrouvée, en moins de deux ans, dans des difficultés incommensurables. « Cette fermeture est la conséquence de spéculations immobilières », dénonce Odile Cassiani, déléguée CGT. En effet, les 50 000 m2 de l’entreprise aux portes de Nancy suscitent l’appétit des promoteurs, d’autant plus que le projet de modification du plan d’occupation des sols (POS) permet l’implantation d’une zone à urbaniser. Mais la mobilisation des salariés a payé puisqu’un repreneur s’est manifesté. Le projet présenté par Venturini Menuiserie prévoit une reprise d’activité avec 15 salariés immédiatement, 25 en 2007 et 45 en 2008, soit un retour dans les trois années à l’effectif d’avant cette faillite. Les salariés repris, quant à eux, devraient reverser l’ensemble des indemnités qu’ils auraient perçues après la liquidation. Or le tribunal de Nancy, se fondant sur la loi de sauvegarde de l’entreprise de juillet 2005, impose à Venturini Menuiserie la reprise de l’ensemble des salariés.

« Si nous ne trouvons pas une solution juridique à cette situation ubuesque, les tribunaux de commerce pourront prononcer des liquidations sans aucune possibilité de reprise. Une arme redoutable car la mobilisation des salariés deviendrait vaine », souligne Odile Cassiani. L’avocate, qui intervient à la demande de la CGT, cherche une parade qui n’ouvrirait pas la porte à de futurs combats judiciaires : « Il faut trouver une solution inédite, ficeler un montage qui puisse être validé par le tribunal de commerce », reconnaît maître El Mounfalouti. Évelyne Didier, sénatrice communiste de Meurthe-et-Moselle, a pris également le dossier en main. Dans un courrier adressé au ministre du Travail, Gérard Larcher, elle rappelle la viabilité de ce projet qui a le soutient de l’ensemble des salariés et des élus locaux. Elle réclame d’urgence une réponse permettant « la reprise de l’activité et de l’entreprise dans des conditions de sécurité juridique acceptables. » En attendant, les Malora poursuivent la lutte. « Le vide juridique ne doit pas nous porter préjudice, ni favoriser une juteuse opération sur les décombres de notre entreprise », estiment les salariés et leur porte-parole.
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